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PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

Arrête préfectoral n° en date du O^ClO(^_5

autorisant la capture et le transport de poissons à des fins scientifiqnes ou sanitaires

La Préfète de Corse, Préfète de Corse du Sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Chevalier du Mérite Agricole
Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code de l'environnement, livre IV, Titre III, et notamment les articles L.436 et suivants ;

Vu le décret n° 97-787 du 31 juillet 1997 modifiant les dispositions du code rural relatives au contrôle
des peuplements piscicoles ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Xavier LOGEROT, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud
par intérim ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-29-019 du 29 novembre 2018 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la demande d'autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques, en date
du 05 mars 2019 présentée par Monsieur Etienne FREJEFOND, directeur interrégional Provence
Alpes, Côte d'Azur et Corse de l'Agence Française pour la biodiversité ;

Sur proposition du chefdu service Risques Eau Forêt

ARRÊTE

Article 1er - Bénéficiaire de l'autorisation

Le Directeur interrégional PACA et Corse de l'Agence Française pour la Biodiversité (AFB), est autorisé,
dans le département de la Corse-du-Sud, à capturer et à transporter du poisson, à fins scientifiques,
sanitaires ou en cas de déséquilibres biologiques ainsi que pour la reproduction ou le repeuplement, dans les
conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants.

Article 2 - Responsable de l'exécution matérielle

Les responsables de l'exécution matérielle des pêches seront les agents de l'AFB désignés par le bénéficiaire
de l'autorisation, accompagnés par tous les agents de l'établissement.
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Article 3 - Validité

L'autorisation est délivrée pour une période de 5 ans, à échéance au 31 décembre 2023.

Article 4 - Objet de l'opération

Les agents désignés par le bénéficiaire du présent arrêté sont autorisés à la capture et au transport de
poissons à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques, notammentdans le cadre d'opérations réalisées
au titre de la Directive Cadre sur l'Eau (DCE), de réseaux de suivi des espèces (Ex. : réseau
hydrobiologiqueet piscicole -RHP-, réseau spécifiqueanguille -RSA-, etc.), d'études, etc., pour permettre le
sauvetage, le dénombrement, la reproduction, favoriser le repeuplement et remédier aux déséquilibres
biologiques.

Article 5 - Lieux de capture

Ces pêches pourront avoir lieu sur l'ensemble du réseau hydrographique du département, y compris canaux
et plans d'eau.

Article 6 - Espèces couceruées

Ces pêches pourront concerner toutes les espèces de poissons et crustacés (y compris écrevisses) présentes
dans ces milieux.

Article 7 - Moyens de capture autorisés

Tous matériels de pêche électrique et tous dispositifs adaptés à la capture des espèces visées (filets, nasses,
etc.) sont autorisés.

Article 8 - Mode de capture

Les captures pourront se faire à pied ou en embarcation équipée ou non de moteurs thermiques ou
électriques, sans préjudice des autres réglementations en vigueur (notamment en termes de navigation).

Article 9 - Destination du poisson

A l'exception des espèces figurant sur la liste mentionnée au 1®"^ du I de l'article L.411-5 du code de
l'environnement, les individus vivants capturés par des méthodes non létales (pêche électrique notamment)
et non prélevés pour analyses seront remis à l'eau sur le point de prélèvement ou dans un milieu apte à
assurer leur survie (cas des pêches de sauvegarde) dès la fin de l'opération. Sauf prélèvements pour
analyses, les individus capturés par des méthodes létales (pêches aux filets maillant notamment), les
individus morts ou en mauvais état sanitaire seront détruits selon les procédures adaptées.

Article 10 - Autorisation des tiers

La présente autorisation est valable sans préjudice des obligations liées à l'information ou à l'accord des
détenteurs du droit de pêche.

Article 11 - Déclaration préalable

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, une semaine au moins avant le début des
opérations, une déclaration écrite précisant le programme, les dates et les lieux de capture à la direction
départementaledes territoires et de la mer, service Risques Eau Foret, unité police de l'eau de Corse du Sud
et au président de la fédération départementalesdes associations agréées pour la pêche et la protection des
milieux aquatiques. Pour les opérations planifiées annuellement, la transmission du planning général des
opérations, avant le début de la campagne et selon les mêmes modalités, pourra faire office de déclaration
préalable.
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Article 12- Compte rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est
tenu d'adresser à la direction départementale des territoires et de la mer, service police de l'eau de la Corse-
du-Sud un compte rendu type précisant les résultats des captures et la destination du poisson.

Article 13 - Rapport des opérations réalisées

Dans un délai de six mois à compter de la date de validité du présent arrêté, le bénéficiaire adresse, à la
direction départementale des territoires et de la mer, service Risques Eau Forêt, unité police de l'eau de la
Corse-du-Sud, un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets et
résultats obtenus de cet inventaire scientifique.

Article 14 - Prescription technique complémentaire relative à la biométrie et au transport :

Devront être mis en œuvre tous moyens nécessaires et suffisants pour assurer la survie des poissons, en
maintenant notamment une température et un taux d'oxygénation dans les dispositifs de stabulation
compatibles avec les exigences des espèces capturées.

Article 15- Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 16 - Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si
le bénéficiaire ne respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 17 - Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud, le commandant du groupement
de gendarmerie, le président de la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la
protection des milieux aquatiques de la Corse-du-Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Ajaccio, le OJO&Jl "^.^3

Pour le directeur départemental
des territoires et de la mer

Le chef du service

Risques Edu R)rêt

Voies et délais de recours

Conformément à l'article L.171-11 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à la
juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia) dans les conditions de l'article R.514-3-1 du même
code par l'intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, et par les
tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans un délai de
quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision.

ORSAUD
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